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Le présent article ne prétend pas faire l'histoire du Jacobinisme oisien, mais
voudrait présenter un répertoire, aussi complet que possible, des clubs et sociétés
ayant fonctionné dans le département entre 1789 et 1795.
Si le concept de Jacobinisme recèle maintes ambiguïtés et pose des problèmes
d'interprétation encore mal résolus (1), la réalité des clubs dans l'ensemble de
la France, leur nombre exact, leurs effectifs, leur influence demeurent imparfai-
tement connus, malgré le long et minutieux travail accompli par les historiens,
notamment dans l'antre deux guerres. (2) En 1939, au terme de plusieurs décennies
de recherche, Louis DE CARDENAL publia une statistique nationale de 3097
clubs, pour l'ensemble du pays, tout en reconnaissant que ce travail titanesque
demeurait pariel. (3) Seules des enquêtes départementales minutieuses, comme
celles qui ont été conduites par l'Université de Dijon pour la Côte d'Or et la
Saône et Loire, permettront d'obtenir un recensement à peu près exhaustif :
il faut saluer, de ce point de vue, l'heureuse initiative des chercheurs de l'Ecole
Normale Supérieure de la rue d'Ulm à Paris, qui devrait permettre de coordonner
les résultats à l'échelle nationale et d'aboutir à un résultat définitif à l'occasion
du bi-centenaire de 1789.

LES DIFFICULTES DE L'ENQUETE

Le recensement des clubs se heurte à un problème particulier de sources : en
effet, les archives des sociétés, classées en principe dans la série L des dépôts
départementaux, sont souvent très lacunaires, même dans de riches fonds révo-
lutionnaires comme ceux de Beauvais. Il est probable que beaucoup de sociétés
se refusèrent à livrer leurs registres et papiers, pour des raisons de sécurité
bien compréhensibles, après leur disparition en l'an III. Ainsi la sous-série L
IV des archives de l'Oise (récemment classée) ne contient-elle qu'un seul jeu
complet de délibérations pour la Société de Senlis, des registres dépareillés
pour Beauvais, Compiègne, Pont Ste-Maxence, des papiers dispersés avec ceux
des Comités de surveillance concernant quelques autres clubs. C'est peu, au
regard de la soixantaine de sociétés dont nous pouvons attester l'existence dans
la période. Heureusement nous avons retrouvé quelques registres conservés dans
les archives communales comme à Crépy, ou dans les bibliothèques publiques

(1) Une bibliographie sur le Jacobinisme dépasserait le cadre de cet article. Mentionnons toutefois,

pour les débats récents, le n° 13 de la revue "Le Débat" (juin 1981), avec des articles de M.

OZOUF, F. FURET et M. AGULHON, ainsi qu'une tentation de mise à jour des principales probléma-
tiques : J. BERNET : "Les mythes du Jacobinisme", à paraître au CRDP d'Amiens.

(2) Outre les nombreux travaux d'histoire locale, malheureusement trop dispersés et d'accès parfois
difficile, signalons deux synthèses importantes : Louis DECARDENAL : "La Révolution en province :

les clubs de Jacobins". Paris 1929. Grane BRINTON : "The Jacobins". New York, Mac Millan.

1930. Plus récemment l'historien américain M. L. KENNEDY a entrepris un nouveau travail à
l'échelle nationale dont a été publiée la première partie sur la période censitaire : "The Jacobin
Clubs in the Franch Revolution, the first years". Princeton. 1982.

(3) L. DE CARDENAL : "Le nombre de clubs de Jacobins sous la Révolution française". Ann. Hist.
de la Révolution Française. 1939. p. 266. G. BRINTON avait estimé le nombre de clubs à 6800.



(Clermont). Au siècle dernier des historiens locaux ont pu consulter des procès
verbaux aujourd'hui disparus, tels ceux de Beauvais en l'an II ou Ribécourt,
et leurs notes sont aujourd'hui très précieuses. Le témoignage de l'historien
compiègnois SOREL, qui a pu lire il y a un siècle le premier registre du club
compiègnois, conservé par un collectionneur, nous permet d'espérer quelques
découvertes du côté des archives privées. (4)

A défaut de leurs propres archives, nous suivons la trace des sociétés grâce
à l'ensemble des pièces administratives conservées pour la période. L'existence
d'un club peut nous être connue par une demande d'affiliation à une autre société,
départementale ou extérieure (5) ; on trouve aussi de fréquentes mentions d'inter-
vention des clubs auprès des communes, districts, comités de surveillance,
département, ainsi qu'au niveau des Assemblées Nationales et de leurs Comités.
Il faudrait dépouiller presque exhaustivement la série L départementale pour
ne pas laisser échapper les allusions à telle activité ou telle démarche des clubs.

Des enquêtes furent d'ailleurs tentées sous la Révolution même : nous en retrou-
vons la trace pour celle du Comité de Sûreté Générale, à laquelle répondirent
au moins les districts de Chaumont en Vexin, Grandvilliers et Noyon en pluviose
an II (6) ; pour celle qui fit suite à la loi du 25 Vendémiaire an III, restreignant
l'activité des clubs, nous n'avons malheureusement, à ce jour, que la statistique
dressée par les districts de Senlis et Crépy en brumaire : ce document essentiel
comporte en effet les listes d'adhérents des clubs, avec âges, professions et
dates d'entrée, constituant une précieuse source pour étudier la sociologie des
sociétés populaires en l'an II. (7).

La correspondance des agents nationaux de districts, leurs comptes décadaires
permettent également de repérer des petits clubs ruraux éphémères ou des tenta-
tives avortées - ils nous ont été particulièrement utiles pour les districts de
Compiègne et Crépy-en-Valois.

C'est donc au terme d'une longue enquête, presque policière, en recoupant des
sources archivistiques et bibliographiques variées, au prix d'une large fouille
dans la série L de Beauvais et de nombreux sondages dans les fonds communaux,
sans oublier les références nationales, qu'il nous a paru possible de dresser un
premier bilan. Celui-ci fait apparaître une trentaine de clubs supplémentaires,
par rapport aux 35 recensés par Louis de Cardenal pour notre département.
Rien ne nous garantit, bien sûr, que cette liste soit définitive ; du moins nous
semble-t-elle vraisemblable, en l'état de nos sources actuelles. Les ajouts éven-
tuels ne pourraient guère concerner que de petits clubs ruraux éphémères, qui
n'ont pas laissé de grandes traces. En revanche, si nous avons accumulé des
renseignements sur la chronologie, les effectifs, l'activité d'une partie des socié-
tés, il demeure beaucoup d'ombre pour un certain nombre d'entre elles, et l'on

(4) A. SOREL : "Bertrand - Quinquet, imprimeur libraire à Compiègne". Compiègne 1899. Mentionnons

aussi les ressources que peut recéler la série J. des archives départementales : elle nous a ainsi

permis de retrouver, sur les indications de Guy IKNI, une copie des procès verbaux de la Société
Populaire de Gerberoy en l'an II et le registre de Trie sur Troèsne en L2 - Chaumont

(5) Pour les relations avec la Société mère parisienne, nous avons consulté le grand ouvrage d'A.

AULARD : Les Jacobins. 1881-87. On peut aussi se référer aux listes d'abonnés à des journaux

patriotes parisiens (cf. H. GOUGH : "Carte des Sociétés populaires abonnés au Journal de la Mon-

tagne", Colloque Girondins/Montagnards. Paris 1980). Les Archives Parlementaires (Procès verbaux

des Assemblées révolutionnaires) fournissent de nombreuses références, à l'occasion de la lecture
des pétitions des Sociétés. On trouve également trace de leur correspondance dans les archives

des Comités des Assemblées (Arch. Nat. série D.) et dans la série F (administration générale
de la France).

(6) A.D. Oise L 2 m, délibérations du district de Chaumont en Vexin, 1er pluviose an Il ; L 2 m

Grandvilliers, pluviose an Il ; L IV - 236 Comité de surveillance de Noyon, 3 pluviose an Il (22

janvier 1794). Pour le district de Breteuil : L 2 m 7 ventose an Il.

(7) A.D. Oise L 2 m Senlis et Crépy - dossiers administration générale.



devrait pouvoir combler davantage ces lacunes, grâce à des recherches plus
poussées. (8)

Nous présentons le répertoire des clubs recensés, dans l'ordre chronologique
de leurs créations pour la période censitaire, par districts sous la Convention,
avec quelques indications succinctes sur leur périodisation, leurs effectifs et
leurs activités, ainsi que les principales sources les concernant, autant que possi-
ble. Deux cartes permettront d'évaluer l'évolution de leur répartition géographi-
que entre 1791-92 et l'an II ; on trouvera enfin un index alphabétique des commu-
nes ayant eu un club sous la Révolution pour l'ensemble du département.

LES CLUBS DANS LA PERIODE CENSITAIRE (1789-1792)

De l'été 1789 à la chute de la monarchie, le 10 août 1792, se constitua très
progressivement un premier réseau de clubs Jacobins, sous le nom de Sociétés
des Amis de la Constitution. Longtemps limité à Beauvais et Noyon, le mouvement
ne devint vraiment significatif qu'à partir du printemps 1791. Avec la fuite
du Roi, en Juin 1791, suivie de la scission entre Jacobins et Feuillants à Paris,
cette première génération de sociétés connut une crise : quelques unes s'affaibli-
rent ou disparurent temporairement, il s'en créa de nouvelles, plus démocratiques,
comme à Senlis. Le Jacobinisme oisien de la période censitaire resta toutefois
dominé par les patriotes modérés et recruta l'essentiel de ses troupes dans les
classes moyennes, le plus souvent liées aux administrations locales. Il eut un
caractère essentiellement urbain : sept chefs lieux de district sur neuf eurent
au moins un club, Clermont et Crépy en Valois faisant exception - ce dernier
district fut alors le seul à en être complètement dépourvu. Au total 13 ou 14

sociétés paraissent être attestées dans l'Oise pour cette période.

* Société des Patriotes de NOYON : Mentionnée le 18 juin 1790 pour avoir
organisé un service funèbre à la mémoire de Franklin (9), elle aurait été créée
par l'abbé J.M. COUPE de Sermaize au cours de l'été 1789 (10). Nous ignorons
totalement les vicissitudes de ce club précurseur, disparu en mars 1791 ou simple-
ment transformé en Société des Amis de la Constitution de Noyon à cette date.

* Société des Amis de la Constitution de Beauvais : Créée le 2 juillet 1790,
à l'initiative de leaders patriotes, d'administrateurs locaux (Stanislas de Girardin,
Louis Porthiez, Goujon, Lucy) et d'une vingtaine de membres de la "Société
bourgeoise" de la ville, dont le club reprit le local et le cabinet de lecture,
elle s'affilia aussitôt aux Jacobins de Paris. Structurée en 5 comités, la société
beauvaisienne tenait 3 séances hebdomadaires et s'abonna à de nombreuses feuilles
patriotiques. 400 personnes s'y inscrivirent de juillet 1790 à septembre 1792,
y compris les militaires de passage. Un courant républicain minoritaire s'y mani-
festa après l'affaire de Varennes, et la société rejeta les Feuillants pour demeu-
rer fidèle aux Jacobins en août 1791, après un mois de débats.

Sources : Délibérations de la Société des Amis de la Constitution de Beauvais.
2 registres (2 juillet 1790 - 7 août 1791 ; 11 août 1791 - 11 septembre 1792);
1 liasse (A.D. Oise L IV - 229).

(8) Ce premier bilan doit beaucoup aux nombreux travaux menés depuis le XIXe siècle par les histo-
riens locaux. Notre recherche a été aussi facilitée et complétée par les indications et les pistes

que nous ont fourni aimablement Guy IKNI, excellent connaisseur des fonds départementaux pour
la période révolutionnaire, ainsi que les chercheurs de l'E.N.S. Ulm, Philippe BOUTRY et Jean
BOUTIER, coordinateurs de l'enquête nationale.

(9) cf. L. MAZIERES : "Noyon de 1789 à 1795". Noyon. 1899.
(10) Selon G. BRAILLON, "Un Conventionnel picard, Coupé de l'Oise". Noyon - 1983



Bibliographie : F. BORDEZ : La Société des Amis de la Constitution de Beau-
vais (2 juillet 1790 -14 septembre 1792) Beauvais - 1907.

* Société des Etudiants Amis de la Constitution du collège de Beauvais : la
plus ancienne mention de ce club remonte au 5 juin 1791, date à laquelle il
demanda son affiliation à la société de Beauvais. Sa dissolution fut annoncée
par une lettre du 11 mars 1792 à la même société, qui accueillit 9 de ses membres
le 12 avril 1792.

* Société des Amis de la Constitution de Compiègne : l'annonce de sa création
,

fut transmise à la municipalité par ses 46 fondateurs, le 28 février 1791. Dominée
par des notables modérés, elle demanda son affiliation à Beauvais et aux Jacobins
de Paris en avril. Affaiblie par de nombreuses démissions au cours de l'automne
1791, elle suspendit ses activités sinedie le 1er mars 1792.

Sources : Délibérations communales de Compiègne ; délibérations résumées
par A. SOREL dans sa biographie de Bertrand - Quinquet. (op. cité)

Bibliographie : J. BERNET : "Naissance et mort du Jacobinisme compiègnois",
(1ère partie). Ann. Hist. Comp. n° 18 Compiègne - 1982.

* Société des Amis de la Constitution d'Eve (dist. de Senlis) : Sa création à
l'initiative du vicaire patriote CARTIER, abonné à la Feuille Villageoise, fut
annoncée à la Société de Beauvais par une lettre reçue le 29 mars 1791. Ce
club rural honora en avril la mémoire de Mirabeau et s'affilia aux Jacobins
de Paris en mai. On ignore tout de ses activités par la suite.

* Société des Amis de la Constitution de Noyon : Le second club noyonnais
fut créé le 25 mars 1791, à l'initiative de J.M. COUPE et d'un noyau patriote
militant ; il demanda son affiliation à Beauvais le 29 mars et à Compiègne le
11 avril. G. BABEUF participa à ses activités à partir de mai 1791 et y proposa
en vain une adresse républicaine après Varennes ; sous son impulsion le club
choisit les Jacobins contre les Feuillants et entra en rapport avec les Cordeliers
de Paris. Par une circulaire du 2 juin 1791, il s'efforça d'impulser la création
de clubs dans chaque canton du district de Noyon.

Bibliographie : L. MAZIERES, Noyon de 1789 à 1795, op. cité ; G. BRAILLON,
Biographie de J.M. COUPE, op. cité ; sur le rôle de Babeuf : V. DALINE :
Gracchus BABEUF, 1785-1794. Moscou. 1976.

* Société des Amis de la Constitution de Breteuil : Créée en avril 1791 par
27 notables de la ville, elle demanda le 17 son affiliation aux Jacobins de Beau-
vais et de Paris (cette dernière est mentionnée par AULARD avant le 1er mai
1791). On ne trouve aucune référence à cette société dans les délibérations
communales du bourg pour la période.

* Société des Amis de la Constitution d'Attichy (dist. de Noyon) : Une adresse
d'un "groupe de citoyens" en annonça la création à la municipalité le 28 avril
1791, mais on ne trouve aucune référence ultérieure dans les délibérations commu-
nales ni dans les papiers du district.

* Société des Amis de la Constitution de Formerie (dist. de Grandvilliers) :
Probablement créée en mai 1791, cette société demanda son affiliation à Beau-
vais par une lettre du 18 ; elle envoya une délégation au chef lieu du département
à l'occasion du 14 juillet suivant. Son activité ultérieure est fort mal connue,
en l'absence de délibérations communales.

* Société des Amis de la Constitution du canton de Chantilly (sise à Vineuil
St-Firmin - dist. de Senlis) : Elle fut créée le 15 juin 1791 par un noyau de

patriotes en lutte contrg_ le parti aristocrate solidement implanté à Chantilly,



autour du château du Prince de Condé. Elle s'affilia en août à la Société de
Senlis et mena une lutte très active contre les gens de Condé jusqu'à l'été 1792.

* Société des Amis de la Constitution de Senlis : Créée le 6 juillet 1791 par
41 citoyens, dont 31 de la ville, elle se renforça rapidement, pour atteindre
une centaine de membres à la mi-août ; elle se référa d'emblée aux Jacobins
tde Paris, admettant les citoyens actifs et non actifs ; elle obtint l'affiliation
de la Société mère à la fin août et aussi celle de la Société fraternelle des
deux sexes en février 1792. Le club de Senlis tenait deux séances hebdomadaires
et créa un cabinet de lecture abonné à de nombreux journaux. Il entra en rapport
avec de nombreuses sociétés du département et du reste de la France. Société
très militante, elle réclama des mesures contre les prêtres réfractaires et pour
l'approvisionnement des marchés. Elle connut une certaine désaffection début
1792, compensée par l'entrée de militaires de passage dans la ville, puis fut
relancée par les évènements de l'été 1792.

Sources : Délibérations de la Société des Amis de la Constitution de Senlis,
puis des Amis de la Liberté et de l'Egalité, puis de la Société populaire.
1er registre (6 juillet 1791 - 21 octobre 1793) A.D. Oise L IV - 290.

* Société des Amis de la Constitution de Grandvilliers : Mentionnée pour la
première fois par une lettre envoyée le 22 juillet 1791 à la Société de Beauvais,
à laquelle elle demanda son affiliation le 25 août, elle protesta de son attachement
aux Jacobins de Paris, par une lettre reçue le 7 août 1791 (référence AULARD)
elle demanda au département en janvier 1792, la suppression des couvents de
filles de moins de 12 professes et condamna l'insurrection contre les champarts de
l'été 1791.

* Société des Amis de la Constitution de Mouy (dist. de Clermont) : L'existence
de ce Club, dans la période censitaire, ne nous est attestée que par sa demande
d'affiliation à la Société de Senlis, le 24 août 1791. On n'y trouve aucune allusion
dans les délibérations communales contemporaines.

* Société des Amis de la Constitution de Méru (dist. de Chaumont en Vexin) :
La plus ancienne allusion à cette Société remonte au 8 octobre 1791, date d'un
discours prononcé devant le club et reçu le 21 par la société de Beauvais. On
ne trouve pas de référence à cette société dans les délibérations communales
de Méru avant juillet 1792, où le Club demanda le rattachement du bourg au
district de Beauvais.

* Société des Amis de la Constitution de Chaumont en Vexin : Créée le 27
avril 1792, selon une adresse envoyée à la Municipalité. Nous n'avons pas d'autres
précisions sur son activité en 1792.

Sources : Délibérations communales de Chaumont en Vexin (déposées à Senlis);
J.B. FRION : Description et histoire statistique de .la ville de Chaumont
en Vexin. Beauvais - 1867.

* Sociétés non attestées :

- Amis de la Constitution d'Arsy : (Dist. de Compiègne) : Mention par AULARD
d'une adresse sur le veto royal de la "société d'Arsy", lue à la séance des Jacobins
de Paris du 4 décembre 1791. On n'y trouve aucune référence dans les délibéra-
tions communales du village ni ailleurs.

- Club de Hautefontaine (dist. de Compiègne) : Mention en septembre 1793
d'un "club" tenu chez lui "tous les soirs" par le curé constitutionnel Gabriel
LACOCHE après son arrivée au village en mai 1791. Il s'agirait éventuellement
d'une société informelle.





LES SOCIETES POPULAIRES SOUS LA CONVENTION (Septembre 1792-Eté 1795)

La chute de la monarchie, qui ouvrit une nouvelle période politique, complexe
et tumultueuse, transforma les clubs existants et provoqua plusieurs vagues
de créations, à l'automne 1792 et surtout à partir de la fin de l'été suivant.
Ce second Jacobinisme, plus démocratique et populaire, toucha une bonne soizan-
taine de communes du département à son apogée, au printemps de l'an II. Tous
les chefs lieux de district eurent alors leur club, tandis que le phénomène touchait
des bourgs ruraux et même de modestes villages, en particulier dans les districts
de Senlis et Crépy-en-Valois, qui eurent le plus dense réseau, avec chacun 10
sociétés. Officialisés par la Convention montagnarde, jouissant de plus larges
possibilités d'expression, souvent affiliés entre eux, les clubs tendirent même
à s'institutionnaliser sous le gouvernement révolutionnaire, qui les chargea de
surveiller et seconder les autorités locales : ils visèrent les certificats de civisme
et les passeports, s'occupèrent du ravitaillement et de l'effort de guerre, tout
en s'efforçant de mobiliser et révolutionner les masses, impulsant notamment
un culte civique républicain, plus ou moins alternatif aux anciennes cérémonies
religieuses. Les effectifs, l'influence, les orientations et l'activité de ces clubs
furent très variables : ceux des petites et moyennes villes ne regroupèrent le
plus souvent qu'une minorité de "patriotes prononcés" peuplant les administrations
révolutionnaires, et leur composition sociale demeura souvent proche de la période
précédente : ce Jacobinisme urbain resta surtout le fait de la petite bourgeoisie
artisanale, commerçante ou intellectuelle. En revanche maintes sociétés rurales
eurent un recrutement nettement plus populaire, se confondant parfois avec
l'ensemble de la communauté des habitants : ce Jacobinisme rural fut plus parti-
culièrement sensible dans des régions de grande culture comme le Valois ou
le Vexin.

La chute de Robespierre le 9 thermidor, approuvée avec un conformisme unanime
dans les grands clubs, souvent "ignorée" dans les sociétés rurales, eut pour consé-
quence toute une série de conflits, de scissions, de règlements de compte dans
les premiers, la disparition progressive des secondes. Les modérés, aidés par
les représentants en mission thermidoriens, évincèrent sans difficulté les anciens
Jacobins de l'an II, mais les clubs se vidèrent peu à peu de leur substance et
s'évanouirent tout à tour de l'automne au printemps 1795. Par son arrêté, du
2 messidor an III (20 juin 1795) le Conventionnel André DUMONT mit fin à l'acti-
vité de la Société de Senlis, dernière rescapée du Jacobinisme oisien.

District de BEAUVAIS :

* Beauvais : Les Amis de la Constitution de la ville chef-lieu devinrent, le 20
septembre 1792, Société des Amis de la Liberté et de l'Egalité ; celle-ci prit
le 20 octobre 1792 une position hostile aux Montagnards et rompit en janvier
1793 avec les Jacobins de Paris. L'influence girondine dominante se reflétait
en juin 1793 par le flottement des autorités beauvaisiennes, tentées par le fédé-
ralisme ; mais l'intervention du Procureur général Syndic Jean-Pierre DANJOU
rétablit in extremis l'autorité de la Convention montagnarde. Jugée trop molle
par les Conventionnels COLLOT D'HERBOIS et ISORE, de passage à Beauvais
le 8 août, la Société fut dissoute le 20 à l'initiative du Procureur Syndic du
district RIGAULT et reconstituée le 29 sous le nom de Société Populaire des
Amis de la République. La nouvelle Société comptait 332 membres à la
fin de septembre, dont une majorité d'artisans et de commerçants ; elle fut
alors investie par la cavalerie révolutionnaire parisienne, sous la conduite de
l'Hebertiste MAZUEL, qui tenta d'y prendre le pouvoir et impulsa une vigoureuse
offensive anti-religieuse, début octobre. Un violent conflit éclata entré les Pari-
siens et les autorités beauvaisiennes, qui s'efforcèrent de mobiliser les sections
et la garde nationale.

L'affaire fut portée devant la Convention gjii, le 8 octobre 1793, décréta Beauvais



en état d'insurrection et y dépécha le Conventionnel LEVASSEUR de la Sarthe.
Arrivé le 11 dans la ville, celui-ci démentit les troubles et reconstitua la Société
le 20 Octobre. La Société Populaire régénérée compta quelques 165 membres
en l'an II ; elle était divisée en 10 comités et comportait un cabinet de lecture
abonné à de nombreux journaux patriotiques. Elle fut dominée par Jean-Pierre
DANJOU, soutenu par André DUMONT, successeur de LEVASSEUR dans le dépar-
tement de l'Oise. Elle renoua avec les Jacobins de Paris mais ne put obtenir
avant l'an III le rapport du décret déclarant Beauvais en état d'insurrection.
Société conformiste, elle s'occupa plus de la déchristianisation, du culte civique
et de l'effort de guerre que des questions économiques et sociales, en dehors
de l'application du maximum. Aussitôt ralliée aux thermidoriens, la Société
semble s'être rapidement vidée après la chute de Robespierre ; une motion de
septembre 1794 demanda à la Convention le maintien et la défense des sociétés
populaires ; l'activité de la Société aurait été suspendue, selon L. THIOT, après
le 7 frimaire an III (27 novembre 1794).

Sources : A.D. Oise : liasses L IV - 229 et 187.

Bibliographie : L. THIOT : Les sociétés populaires de Beauvais en 1792-93.
(Beauvais 1910) (L'auteur a pu consulter, aux archives communales, des procès-
verbaux de délibérations du club, détruits en 1940).

* Société républicaine des jeunes citoyens de Beauvais : L'annonce de sa création
est mentionnée dans le procès-verbal de la séance du 24 septembre 1793 du
club de Beauvais (L IV - 187) ; mais on ne trouve pas de mention ultérieure.

* Société Populaire de Gerbe la Montagne (Gerberoy) : Créée le 1er frimaire
an II (21 novembre 1793) par une assemblée de 30 habitants (sur 300), la société
compta jusqu'à 56 adhérents en pluviose an II, dont une vingtaine de journaliers
et une majorité d'artisans et petits commerçants. Elle impulsa la déchristianisation
vigoureusement en frimaire an II, organisa de nombreuses fêtes civiques, s'occupa
de l'effort de guerre et des questions sociales. Elle s'affilia à la Société de
Beauvais et s'abonna au Père Duchêne. Le registre de délibérations de la Société
s'arrête au 21 germinal an II (11 avril 1794).

Sources : A.D. Oise : Liasse L IV - 229 (Beauvais) : liste des membres. Série
J : Copie du registre de délibérations de la Société (1er frimaire an II - 21
germinal an II).

Bibliographie : M. DOMMANGET : La société populaire de Gerbe la Montagne.

* Société Populaire d'Haudivillers : Cette société est connue par sa demande
d'affiliation à celle de Beauvais et par une courte monographie de M. DOMMAN-
GET (Ann. Révol. 1916). Elle comptait 26 adhérents en pluviose an II.

* Société Populaire du canton de Longvillers - Boncourt (Noailles) : Elle fut
créée probablement en pluviose an II, moment où elle apparaît dans les délibéra-
tions communales ; une pétition du 5 ventose au district de Beauvais accompagna
un copieux envoi de dons civiques, provenant du dépouillement des églises du
canton. La société organisa la plantation d'un arbre de la Liberté le 10 ventose
an II. On trouve trace de son activité dans les délibérations communales jusqu'en
floréal an II. Mentionnée dans le registre A.N.F 1 a - 548.

Sources : Délibérations communales de Noailles. 1 D 1 (Mairie).

* Société Populaire d'Ons en Bray : Bien que l'on ne trouve pas mention de
ce club dans les délibérations communales, il est attesté par sa demande d'affi-
liation à Beauvais et par deux adresses à la Convention en pluviose et ventose
an II.
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District de BRETEUIL :

La liste des sociétés du district nous est fournie par l'administration lors d'une
enquête du 7 ventose an II (25 février 1794) ; curieusement les clubs cités corres-
pondent exactement à la liste des comités de surveillance et des chefs lieux
de canton, ce qui met en doute l'activité réelle de ces sociétés, en dehors de
Breteuil et Maignelay, fréquemment cités dans les délibérations communales.
Crèvecoeur et Bonneuil-les-Eaux (cette dernière étant la seule commune à n'être
pas chef lieu de canton) sont toutefois référencées dans le registre F 1 - a -
548 des Arch. Nat.

* Société Populaire de Breteuil : Elle dut prendre la suite du club de 1791,
mais nous n'en trouvons mention dans les délibérations communales qu'à partir
de nivose an II, à propos de l'établissement du comité de bienfaisance. On suit
l'activité de cette société au moins jusqu'en thermidor an II (pétition à la Conven-
tion approuvant le 9 thermidor).

Sources : Délibérations communales de Breteuil. 1 D 1 (Oct. 1791 - Juil.
94).

* Société Populaire de Bonneuil (les Eaux) : Mentionnée dans le registre des
Archives Nationales F 1 a - 548 (mais non citée dans liste de ventose an II).

* Société Populaire de Crèvecoeur : Mentionnée par la même source (Arch.
Nat.) et citée dans la liste du 7 ventose an II. Mal connue en l'absence de déli-
bérations communales.

* Société Populaire de Maignelay : Créée le 20 ventose an II (10 mars 1794),
selon une adresse à la Municipalité de ce chef lieu de canton de 760 habitants.
On trouve par la suite de nombreuses références aux arrêtés du club jusqu'en
vendémiaire an III (mesures sociales, fêtes civiques, biens communaux, salpêtre).

Sources : Délibérations communales de Maignelay. 1 D 1 - 1790 - an III (Mairie
de Maignelay-Montigny).

* Autres sociétés populaires de chefs lieux de canton, citées le 7 ventose an II :

- Ansonvillers - Luchy
- Cormeilles le Crocq - Plainville
- Froissy - Tricot

District de Chaumont-en-Vexin :

* Chaumont en Vexin : La Société des Amis de la Constitution poursuivit ses
activités après le 10 août 1792, en ayant probablement changé de nom. Le terme
"Société Populaire" apparaît dans les délibérations communales le 6 août 1793
à propos de la préparation de la fête du 10 août, puis celui de Société des Sans
Culottes Révolutionnaires lors de la fête de la Réunion du 14 Octobre 1793,
à laquelle assistèrent le Conventionnel LEVASSEUR de la Sarthe, ainsi que des
délégations de tout le département. Dirigée par J.H. ASSEZAT, prêtre abdica-
taire, Président du district et E. BACHOD, Procureur de la commune, la Société
se réunissait tous les cinq jours. Elle demanda son affiliation aux Jacobins de
Paris en nivose an II. Le mois suivant elle envoya deux de ses membres dans
chaque canton du district pour des prêches civiques et l'impulsion des sociétés
populaires dans les communes rurales. La Société se montra très active dans
la déchristianisation et la propagation du culte civique, participant à l'organisa-
tion de nombreuses fêtes révolutionnaires ; elle s'occupa aussi du salpêtre et
du ravitaillement, en relation avec le commissaire parisien DESCUVES, ultérieu-
rement accusé de terrorisme et d'Hebertisme. Après le 9 thermidor, la Société



fut agitée par de violents conflits ; l'agent national BACHOD fut accusé de
Robespierrisme en fructidor ; les modérés prirent d'assaut la société après la
destitution des autorités de l'an II, par le Conventionnel PERARD en frimaire
an III ; mais les règlements de compte se poursuivirent contre les "terroristes"
jusqu'en ventose an III.

Sources : A.D. Oise : L IV - 236 (Comité de surveillance de Chaumont-en-
Vexin). Délibérations communales 1 D 3 (déposées à Senlis).

Bibliographie : J.B. FRION : Description historique et statistique de la ville
de Chaumont-en-Vexin. Beauvais. 1867.

* Société Populaire du Coudray (en Thelle) : Mentionnée dans l'enquête du
district du 1er pluviose an II ; elle proposa en floréal an II de rebaptiser la com-
mune Le Coudray en Thelle (pétition à la Convention).

* Société Populaire de La Villetertre : Mentionnée dans l'enquête du district
de pluviose an II. Confirmée par une référence du Comité de surveillance (L-
IV-225), à propos d'une assemblée de 33 membres, pour remise de dons patrio-
tiques.

* Société Populaire de Méru : La Société de 1791-92 semble avoir disparu (pas
de club signalé dans l'enquête de pluviose an II) ; recréation le 12 germinal
an II (2 avril 1794), à la suite du passage de commissaires du club de Chaumont.
L'activité de la Société est signalée dans les délibérations communales jusqu'en
fructidor an II et peut être frimaire an III.

Sources : Délibérations communales, 1 D 3 (mairie)
A.D. Oise L IV - 226 (Comité de surveillance de Méru).

* Société Populaire de Montjavoult et Sérans : Signalée dans le registre des
Archives Nationales F 1 a - 548. Envoya une pétition à la Convention en prairial
an II. (Postérieure à pluviose an II).

* Société Populaire de Trie sur Troëne (Trie Château) : Mentionnée dans l'enquê-
te du district de pluviose an II. Félicita la Convention par une adresse en germi-
nal an II, puis par un texte approuvant "l'adresse aux Français" en frimaire
an III. S'occupa beaucoup de subsistances et surveilla les fermiers.

Sources : Délibérations du Comité de Surveillance, classé en L 2 m Chaumont.

* Société Populaire de Valdampierre : Mentionnée dans l'enquête du district
de pluviose an II. Adresse à la Convention avec des dons, en fructidor an II.

District de CLERMONT

* Société Populaire et Républicaine de Clermont : Une pétition à la Convention,
accompagnant des dons civiques témoigne de l'existence d'une Société des Amis
de la Liberté et de l'Egalité début 1793 (Arch. Pari. 1er mars 1793). Elle pourrait
avoir disparu car la création d'une Société Populaire fit suite au passage des
Conventionnels Collot d'Herbois et Isoré, le 25 août, pour épurer les administra-
tions et établir un Comité de Surveillance. La Société se réunit pour la première
fois le 22 septembre 1793 et fonctionna très régulièrement jusqu'au 25 brumaire
an III (15 novembre 1794). (132 séances mentionnées dans le registre de délibé-
rations). La Société comptait 62 membres au 24 nivose an II (24 décembre 1793)
et dépassa légèrement ce chiffre par la suite. Elle n'adopta son règlement
que le 15 thermidor an II (2 août 1794) ; elle organisa trois comités (correspon-
dance, examen et bienfaisance) et s'abonna à plusieurs journaux parisiens. Elle



s'affilia aux Jacobins de Paris par l'entremise de ses consoeurs de Noyon et
Compiègne, tandis que de nombreux clubs du département sollicitèrent auprès
d'elle leur affiliation, qu'elle n'accorda qu'après enquête et discussion (Beauvais
Mouy, Liancourt, Grandvilliers, Maignelay, Léglantiers). La société clermontoise
se montra très active dans son rôle de surveillance des administrations, impulsa
l'effort de guerre et la déchristianisation, codifia dès le 25 décembre 1793
le culte de la Raison. Elle organisa de nombreuses fêtes civiques, dont la plus
réussie fut celle du 10 brumaire an II (31 octobre 1793), en l'honneur de la
femme BARBIER de Méry, héroïne patriotique - qui fut envoyée en délégation
à la Convention en novembre. Le club s'occupa aussi des subsistances, surveilla
l'application du maximum et distribua des secours aux indigents.
La chute de Robespierre, connue dès le 11 thermidor par une lettre d'Isoré,
fut immédiatement approuvée ; il n'y eut pas de conflits dans la société, qui
adopta unanimement des positions thermidoriennes, mais elle semble avoir cessé
ses activités le 25 brumaire an III (15 novembre 1794).

Sources : Registre de délibérations de la Société Populaire et Républicaine
de Clermont (9 brumaire an II - 25 brumaire an III), amputé de plusieurs
pages coupées. (Bibl. Mun. de Clermont. Mss 31). A.D. Oise - L IV - 241
(Comité de Surveillance de Clermont).

Bibliographie : Dr René PARMENTIER : Société Populaire et Républicaine
de Clermont de l'Oise (1793-1794). Senlis. 1936.

* Société Populaire de Bury : Mention de ce club pour l'envoi d'une adresse
à la Convention en messidor an II. Mal connue en l'absence de délibérations
communales.

* Société Populaire de Léglantiers : est attestée par une demande d'affiliation
à la Société de Clermont (cf. Dr PARMENTIER, op. cité) et par un extrait
de ses délibérations en L IV - Comité de surveillance de Clermont.

* Mouy : Le registre municipal enregistra le 16 décembre 1792 la création d'une
Société des Amis de la Liberté et de l'Egalité, avec la signature de 18 citoyens.
Ce second club semble avoir disparu au cours de l'année 1793, puisque l'on annon-
ça, le 1er brumaire an II (22 octobre 1793), la fondation d'une Société Populaire,
ultérieurement appelée Société des Sans Culottes de Mouy. Celle-ci participa
à la fête du 31 octobre à Clermont, ainsi qu'à la délégation de la citoyenne
Barbier à la Convention, en novembre ; le club organisa des réjouissances à
la même époque, pour célébrer le mariage de l'ex-curé Sallentin. En brumaire
an II, il apporta son concours à l'administration pour la surveillance du maximum.
Il sollicita en vain l'affiliation auprès de la Société de Clermont en nivose et
pluviose an II, car le club du chef lieu de district lui reprochait d'être insuffi-
samment épuré.

Sources : Délibérations communales. 1 D 1 (Oct. 1790 - Brum. an II) (Mairie)
Délibérations de la Société de Clermont.

Bibliographie : Dr BAUDON : Documents sur la Révolution à Mouy. 1869.

* Société Populaire de Ravenel : Mentionnée dans le registre des Archives
Nationales, F 1 a - 548. (Délibérations communales disparues).

* Société Populaire de Sacy le Petit : Mentionnée par une lettre du 8 septembre
1793, au Comité de Surveillance de Clermont, à propos de biens communaux
usurpés. (A.D. Oise L IV - 240). Il semble toutefois qu'il s'agisse là d'une confusion
avec l'assemblée populaire de la communauté.

* Société Populaire d'Unité de l'Oise (Liancourt) : Nous ignorons sa date de
création, mais elle est antérieure au 30 octobre '4f793, car elle s'associa à Cler-



mont pour la fête de la femme Barbier et une délégation du club l'accompagna
le 14 novembre à la Convention. La société de Liancourt entretint par la suite
des rapports étroits et fréquents avec celle de Clermont, n'obtenant pourtant
son affiliation qu'à la fin de fructidor an II. On trouve trace de l'activité de la so-
cité jusqu'en brumaire an III (adresse à la Convention).

District de COMPIEGNE :

* Compiègne : Le premier club, suspendu en mai 1792, fut recréé le 20 septembre
sous le nom de Société des Amis de la République, à l'initiative de l'imprimeur
BERTRAND, bientôt Procureur Syndic du district. Selon le maratiste local BUSSA,
en avril 1793, ce club aurait été dominé par les modérés ; ses leaders BERTRAND,
BOULEE se proclament toutefois Montagnards à partir de l'été 1793 et le club
fait bonne impression au passage des Conventionnels Collot d'Herbois et Isoré
en août. Devenu Société Populaire en septembre, il entreprend une offensive
anti-clérirale, bientôt confortée par l'arrivée d'un détachement de l'armée révo-
lutionnaire parisienne, puis des directives du Conventionnel André DUMONT.
Cette offensive culmine en brumaire et frimaire an II, avec des séances de
déprétisation et la proposition d'appeler Compiègne Marat sur Oise. La Société
se montra très active dans l'organisation du culte de la Raison et des fêtes
civiques, mais un violent conflit d'autorité éclata en frimaire-nivose avec le
délégué de la commune de Paris Gaulthier et les officiers de l'armée révolution-
naire, reprochant à la société d'être dominée par les bourgeois et les modérés.
De fait sur une centaine d'adhérents, le club comptait une majorité d'éléments
des classes moyennes, petits entrepreneurs, négociants,gens à talents.

Un mois après thermidor, approuvé unanimement dans le club dans un premier
temps, se produisit une véritable scission entre les leaders de l'an II et les modé-
rés ; après plusieurs semaines de débats vifs et incertains, les seconds évincèrent
totalement les premiers, qui furent bientôt balayés des administrations à la
faveur des troubles de subsistances de nivose an III. La société thermidorienne
tint des séances jusqu'en germinal an III.

Sources : A.D. Oise L IV - Délibérations de la Société Populaire de Compiè-
gne (3 frimaire an II - 19 thermidor an II ; 3 fructidor an II - 19 germinal
an III). Registre du Comité de Surveillance et de correspondance de la Socié-
té Populaire de Compiègne (3 mai 1793 - 22 mars 1795) (L IV - Liasses "Socié-
té Populaire de Compiègne")

Bibliographie : J. BERNET : Naissance et mort du Jacobinisme compiègnois.
(2° partie) - Ann. Hist. Comp. n° 23 - septembre 1983.

* Société Populaire de Pierrefonds : Sa création, le 24 brumaire an II (14 novem-
bre 1793), fit suite au passage d'un fort détachement de l'armée révolutionnaire
parisienne, à partir du 9 novembre ; les soldats parisiens mobilisèrent les patrio-
tes locaux, avec qui ils organisèrent une fête Marat Le Pelletier le 10, impulsè-
rent la déchristianisation et changèrent notamment le nom des auberges. Cette
société, animée par le maître d'école, les ex-curés et vicaire et un arpenteur,
semble avoir été nombreuse. Elle agit en symbiose avec le Comité de Surveillan-
ce et la Municipalité, reçut les félicitations de l'agent national du district Ber-
trand en frimaire an II. Nous suivons son activité dans les délibérations commu-
nales, les papiers du district et du comité de surveillance jusqu'à la fin du germi-
nal an II. (Suspension de ses séances vers frimaire an III).

Sources : Délibérations communales de Pierrefonds 1 D 3 (déposées à Senlis)
L 2 m : correspondance de l'agent national du district de Compiègne.

* Société Populaire de Rethondes : Sa formation, le 30 frimaire an II (20 décem-
bre 1793), fut annoncée au district par une lettre signée de 8 habitants. On





trouve mention des interventions de la Société, dans les délibérations commu-
nales et dans la correspondance du district, jusqu'en avril 1794.

Sources : Délibérations communales de Rethondes. 1 D 1 (Mairie)
A.D. Oise L 2 m - Correspondance du district de Compiègne an II.

* Société Populaire d'Antheuil-Portes : Le projet d'établissement d'un club
au village est mentionné par Bertrand dans son rapport de tournée du 19 ventose
an II (9 mars 1794). On ignore toutefois s'il a effectivement fonctionné) en l'ab-
sence de délibérations communales et d'autres références.

* Société Populaire de Chevrières : On trouve en D XL - 22 (Arch. Nat.) une
pétition de la "société populaire" de ce village, à l'occasion de dons patriotiques
accompagnant une adresse à la Convention ; mais il pourrait s'agir d'une confusion
avec l'assemblée populaire de la communauté, d'autant que le texte est signé
du maire et que l'on ne trouve pas trace de ce club dans les comptes décadaires
de l'agent national du district. Référence A.N. : 30 nivose an II - 19 janvier 1794).

* Société Populaire de Rémy : L'idée de former un club dans ce bourg fut
émise le 4 frimaire an II (24 novembre 1793) dans la séance de la Société Popu-
laire de Compiègne. Elle est annoncée comme prochaine par Bertrand, dans
son rapport de la première décade de nivose an II. Il semble bien que la tentative
avorta, car on n'y trouve aucune référence dans les délibérations communales,
et l'agent national du district n'en parla plus dans son rapport de tournée du
3 ventose an II.

District de CREPY-EN-VALOIS :

* Société Populaire de Crépy-en-Valois : Créée le 9 septembre 1793, à la suite
du passage des Conventionnels Collot d'Herbois et Isoré, elle comptait au départ
50 membres et adhéra aux Jacobins de Paris. Solidement organisée (comités
des rapports, d'agriculture, des subsistances et de bienfaisance, cabinet de lecture),
elle atteignit 176 adhérents en octobre et un maximum de 236 en l'an II, après
diverses épurations. Les listes de frimaire an II et brumaire an III révèlent la
prédominance des artisans et commerçants, à côté de paysans, de professions
intellectuelles et de manouvriers. Cette société très active se résigna plutôt
à la déchristianisation, en insistant sur le culte civique, lié à l'effort de guerre.
Elle s'intéressa particulièrement aux questions économiques et sociales, relayant
l'administration dans l'application de l'économie dirigée et débattant de projets
de réformes foncières, sous l'impulsion de Levassor. Elle se préoccupa de l'assis-
tance et de l'instruction publiques. Peu ardente dans la repression, prenant un
certain recul à l'égard des évènements nationaux, la société ne connut pas,
semble-t-il, de gros conflits internes après thermidor, mais subit une désaffec-
tion en l'an III. Les procès verbaux conservés s'arrêtent à floréal an III.

Sources : Délibérations de la Société Populaire de Crépy-en-Valois : 2 registres
et feuilles volantes pour la fin, du 9 septembre 1793 au 1er floréal an III
(20 avril 1795).
1 liasse dépareillée, avec listes d'épurement de la société et bribes de délibé-
rations du Comité de correspondance (an II) (Archives Municipales, Hôtel
de Ville).
A.D. Oise L 2 m Crépy - adm. générale : liste des membres en brumaire
an III.

* Société Populaire des Sans Culottes d'Acy en Multien : Elle remonte au 25
frimaire an II et compta 150 adhérents de la commune (600 habitants) et du
canton. Sa composition laissait une large place aux salariés agricoles et aux
artisans. Affiliée à la Société de Crépy, avec laquelle elle eut de fréquents
rapports, elle entra en conflit avec la-municipalité, de pluviose à messidor an



an II. Elle était toujours active à la fin de an III.

Sources : A.D. Oise L IV Comité de surveillance de Crépy.
L 2 m Crépy - adm. générale : liste des mernbres en brumaire an III.

* Société Populaire de Betz : Créée le 1er frimaire an II (21 décembre 1793)
à l'initiative de la municipalité, elle fut présidée par l'ancien receveur seigneu-
rial. On trouve mention de son activité dans les délibérations communales jusqu'en
germinal an II ; elle aurait compté 27 adhérents. La commune le déclare dissoute
au moment de l'enquête du district de brumaire an III.

Sources : Délibérations communales. 1 D 1 (Mairie)
L 2 m district de Crépy et L IV - 268 Comité de Surveillance de Crépy.

* Société Populaire de Boursonne : Fondée le 9 nivose an II (29 décembre 1793)
par 15 habitants, elle compta jusqu'à 39 adhérents, pour près de la moitié, salariés
agricoles et pour le reste artisans et commerçants. Elle envoya une adresse
à la Convention en prairial an II. Toujours en activité en brumaire an III.

Sources : A.D. Oise L 2 m Crépy adm. générale. Liste des membres.

* Société Populaire de Lévignen : Créée le 1er ventose (20 février 1794), elle
fut animée par un groupe contestataire prêchant la loi agraire, avec le cordon-
nier Joseph Reignier dit ARGOT, les menuisiers DHUN, père et fils. Proposant
toute une série de mesures sociales en faveur des ouvriers, ces personnages
entrèrent en violent conflit avec la municipalité, qui réussit à les faire arrêter
en floréal ; leur dossier, transmis par le district à Paris, les fit déférer devant
le tribunal révolutionnaire - qui les acquitta le 21 juin 1794. Cette répression
affaiblit le club, qui cessa ses séances en thermidor an II.

Sources : Comité de Surveillance de Crépy-en-Valois (LIV - 262) ; délibérations
du district de Crépy (L 2 m) (A.D. Oise).
Arch. Nat. W - 392, dossier 909. (Procès ARGOT, DHUN, 3 messidor an II).

Bibliographie : M. DOMMANGET : Les grèves de moissonneurs dans le Valois
sous la Révolution française. (Reims 1924)
G. IKNI : A propos de la loi agraire dans l'Oise sous la Révolution (Ann.
Hist. Comp. n° 19 - sept. 1982).

* Société Populaire des Hommes Libres de Marolles : F ondée le 24 brumaire
an II (14 novembre 1793), elle fut d'abord présidée par le ci-devant seigneur,
Préaudau de Chemilly, ancien administrateur du département. Elle s'opposa
ouvertement à la déchristianisation par une pétition rappelant la liberté des
cultes (3 janvier 1794). Elle s'occupa activement de l'effort de guerre, des recen-
sements de grains et du maximum. Pétitions et dons à la Convention en frimaire
et floréal an II. La société suspendit ses séances début vendémiaire an III.

Sources : Délibérations communales de Marolles. 1 D 1 (Mairie)
L IV - 264 et 265 : Comités de surveillance de Marolles et Crépy.

* Société Populaire de Morienval : Mentionnée dans l'enquête du district de
brumaire an III, mais semble avoir disparu à cette époque.

* Société Populaire de Nanteuil le Haudouin : Elle fut créée le 6 octobre 1793,
au cours d'une assemblée communale de ce bourg de 1350 habitants, important
marché agricole du Valois. Elle comptait au départ 33 adhérents mais semble
avoir notablement grossi par la suite. Affiliée à la Société de Crépy, avec laquelle
elle entretenait de fréquents et fraternels rapports, cette Société s'efforça
aussi de communiquer avec les Jacobins de Paris. Elle était dominée par les
artisans, les administrateurs et les cultivateurs, dont quelques gros laboureurs.



Elle précéda Crépy en matière de culte civique et organisa de nombreuses fêtes;
en revanche elle dédicaça avec retard son église à la Raison (20 germinal an
11-9 avril 1794). Elle s'occupa très activement du ravitaillement, de l'exécution
des réquisitions et de l'application du maximum, en accord avec la Municipalité
et le Comité de Surveillance. On suit ses activités, dans les délibérations commu-
nales, jusqu'en pluviose an III, moment où elle s'inquiéta de la disette croissante.

Sources : Délibérations communales - 1 D 1 (oct. 1793 - ventose an IV)
Comité de Surveillance de Nanteuil. A.D. Oise L IV - 270.
Correspondance de l'agent national du district de Crépy - an II L 2 m.

* Société Populaire du Plessis-Balleville : Elle semble être de création tardive,
puisqu'elle me fut annoncée, dans une lettre au Conventionnel André DUMONT,
que le 19 ventose an II (9 mars 1794). Ses leaders lui donnèrent une orientation
déchristianisatrice virulente, mais la société s'occupa aussi des infractions au
maximum. On trouve mention de son action dans le registre du Comité de Sur-
veillance jusqu'en Thermidor an II.

Sources : Délibérations du Comité de Surveillance du Plessis Belleville -
A.D. Oise L IV - 227 et 279.

* Société Populaire de Verberie : Une pétition, signée de 32 habitants, en annon-
ça la création à la Municipalité, le 25 nivose an II (14 janvier 1794). Mais l'on
ne trouve aucune autre référence dans les délibérations communales (déposées
à Senlis). N'est pas citée dans la liste du district de brumaire an III.

District de GRANDVILLIERS :

* Société Populaire de Grandvilliers : Mentionnée en pluviose an II, dans la
réponse du district à l'enquête du Comité de Sûreté Générale, cette Société
a probablement poursuivi ses activités de manière continue, depuis le premier
club mentionné en 1791-92. En pluviose et ventose an II, elle demanda son affilia-
tion à la Société de Clermont. Mais ses activités nous restent mal connues,
en l'absence de registres et de délibérations communales. Adresse de félicitations
à la Convention après le 9 thermidor.

* Société Populaire de Formerie : Son existence nous est confirmée par l'enquête
de pluviose an II ; là aussi il s'agit probablement de la succession du club de
1791, mais nous ignorons son action, pour les mêmes raisons qu'à Grandvilliers.
En prairial an II une adresse à la Convention demanda la réduction du nombre
de comités de surveillance.

District de NOYON :

* Noyon : Les Amis de la Constitution de Noyon prirent en septembre 1792
le nom de Société des Amis de la République, organisant en janvier 1793 un
service funèbre à la mémoire de Le Pelletier ; le club serait resté aux mains
des modérés, aux dires de l'arpenteur HENNON-DUBOIS, j^prrespondant de Marat



en juin 1793. Devenu Société Populaire, le club périclitait en août 1793, au
moment du passage à Noyon de deux commissaires départementaux envoyés
par les Conventionnels en mission Collot et Isoré. C'ef,t. au passage de ces derniers
le 27 août 1793, que les administrations furent profondément épurées etla société
régénérée, sous l'autorité du nouveau Procureur Syndic du district HENNON-
DUBOIS. Renforcé par la présence d'un détachement de l'armée révolutionnaire
parisienne à partir d'octobre, le courant HENNON-DECAISNE lança la Société
Populaire dans une offensive déchristianisatrice vigoureuse, prolongeant l'arres-
tation de nombreux ecclésiastiques. La Société attaqua vivement la Municipalité
noyonnaise et le Comité de Surveillance, dont elle arrêta la destitution fin no-
vembre ; tandis que le club envoyait des commissaires dans les campagnes pour
dépouiller les églises, avec l'appui des soldats révolutionnaires, un véritable
double pouvoir s'instaurait dans la ville en décembre 1793. L'affaire fut tranchée
le 16 janvier 1794 avec l'arrestation d'HENNON-DUBOIS, confirmée trois jours
plus tard par le Conventionnel André DUMONT. Les modérés reprirent le pouvoir
dans les administrations et la Société Populaire fut largement épurée, notamment
des soldats parisiens et des amis d'Hennon, début février. Elle poursuivit son
activité en insistant sur les mesures anti-religieuses et le culte civique. Le club
diffusa le 30 pluviose une "instruction aux communes" de 14 pages et organisa
de nombreuses fêtes. Il approuva chaleureusement le 9 therrnidor, auquel il
ne survécut que quelques mois, puisqu'il cessa ses activités le 21 brumaire an
III (11 novembre 1794).

Sources : A.D. Oise L 2 : registres de délibérations du district ; correspondance
de l'agent national.
L IV - Liasses Comités de surveillance et Société Populaire de Noyon.

Bibliographie : L. MAZIERE : Noyon de 1789 à 1795. (Ann. Noyon T. XV.
1899) - J. BERNET : Faits et personnages de la Terreur à Noyon. (Mem.
Soc. Hist. de Noyon. T. 35. 1980).

* Société Populaire d'Attichy : Créée ou recréée le 9 brumaire an II (30 octobre
1793) par le curé et maire du bourg, X. LORENGER, prêtre marié, qui y renonça
à ses fonctions ecclésiastiques le 13 novembre elle se montra, sous son impulsion,
activement déchristianisatrice, le 25 novembre; de gros incidents se produisirent
avec les commissaires envoyés par la Société de Noyon ; le Club d'Attichy protes-
ta en se désaffiliant, mais le groupe HENNON obtint du Conventionnel BOLLET,
de passage le 8 décembre, l'arrestation de l'ex-curé LORENGER, incarcéré
à Noyon le 12. Cette affaire semble avoir affaibli la Société, dont il n'est plus
question les mois suivants, dans les délibérations communales, qu'à propos des
fêtes civiques, jusqu'en floréal an II.

Sources : A.D. Oise L 2 : délibérations du district de Noyon ; registres et
liasses du Comité de Surveillance de Noyon.
Comité de surveillance d'Attichy - L IV -Délibérations communales : 3 D 1 et 4 D 1 (juillet 1793 à ventose an IV)
(Mairie).

* Société Populaire des Jeunes Sans Culottes d'Attichy : Mention de sa création
par une adresse reçue le 26 floréal an II à la Convention.

* Société Populaire de Conchy les Pots : Mentionnée dans la réppnse du district
de Noyon, en date du 3 pluviôse an II (22 janvier 1794), à l'enquête du Comité
de Sûreté Générale. (A.D. Oise L IV - 236). Affiliée à la Société de Noyon.

Société Populaire d'Ellincourt la Montagne (Ste Marguerite) : Même référence
pour ce village, dont l'arpenteur HENNON-DUBOIS était maire en 1793.

* Société Populaire de Guiscard : Elle remontait au moins à brumaire an II
(adresse de félicitations, reçue par la Convention le 29 brumaire - 19 novembre



1794). Mentionnée dans l'enquête du district de pluviose an II ; intervention
auprès du Comité de surveillance en germinal an II ( L IV - 225) et adresses
à la Convention en germinal et floréal an II.

* Société Populaire de Ressons (sur le Matz) : Mentionnée par le registre F
1 a - 548 (A.N.) ; n'est pas citée dans l'enquête du district de pluviose an II,
donc postérieure à cette date on disparue.

* Ribécourt : Mention d'une Société des Amis de la Liberté et de l'Egalité
dans le registre F 1 a - 548 (A.N.) : la Société Populaire et Républicaine est
mentionnée dans l'enquête du district de pluviose an II. Résumé de ses délibéra-
tions dans la notice de L. MAZIERE sur l'histoire du canton, à partir d'un registre
aujourd'hui disparu (30 brumaire an II à pluviose an III). Activement déchristiani-
satrice, elle proposa en pluviose an II d'appeler la commune LE PELLETIER.
En pluviose an III adresse à la Convention pour approuver la suppression des
Jacobins de Paris.

Bibliographie : L. MAZIERE : Notice historique sur le canton de Ribécourt.
Compiègne 1875.

* Société Populaire de Beaulieu-les-Fontaines : Mentionnée en L 2 m Noyon,
après l'enquête de pluviose an II.

* Société Populaire de Ville : Même source, mais il s'agit peut être de l'assem-
blée populaire de la communauté.

District de SENLIS s

* Senlis : Le club de 1791 se transforma en Société des Amis de l'Egalité et
de la Liberté le 16 Septembre 1792. Elle s'affirma nettement républicaine, approu-
va le jugement de Louis XVI, mais connut une certaine désaffection au cours
de l'été 1793, déplorée par Collot d'Herbois lors de son passage le 14 août.
Le club adopta alors un nouveau règlement et s'efforça de ranimer le patriotisme
local, s'intitulant le 29 août "Société des sans culottes de Senlis, amis de la
Liberté et de l'égalité républicaine". A partir de septembre le club se fit nette-
ment anti-clérical, surtout après l'arrivée d'un fort détachement de l'armée
révolutionnaire parisienne, qui joua bientôt un grand rôle dans la société, ainsi
que le délégué du pouvoir exécutif MARCHAND, Hébertiste. Le 6 octobre on
proposa d' "ériger la société en armée révolutionnaire" et le club se lança dans
la déchristianisation tous azimuths, tout en proposant des mesures économiques
et sociales. En nivose et pluviose an II la société connut une violente opposition
entre "deux partis", l'un animé par des médecins de l'hôpital militaire, de tendan-
ce plus ou moins hébertiste, l'autre par l'agent national du district QUINT.
Le conflit reflétait une rivalité de pouvoir entre l'élément dominant alors la
Société et les administrations locales, il ne fut réglé, à l'avantage des secondes,
que par l'intervention du Conventionnel André DUMONT, venu épurer la Société
le 17 ventose an II (7 mars 1984). La Société populaire régénérée se reconstitua
à partir d'un comité épuratoire de 12 membres présidé par Quint, qui se fit
désormais l'agent de DUMONT. Réduite à une quarantaine de membres, elle
se montra beaucoup plus conformiste, s'occupant essentiellement de l'effort
de guerre et du culte civique. La cohésion du club ne fut apparemment pas
affectée par l'annonce du 9 thermidor, immédiatement et unanimement approuvé.
Dans les mois qui suivirent la position de la Société flotta, au gré des adresses
reçues pour ou contre la réaction thermidorienne ; elle prit la défense de MAR-
CHAND incarcéré, mais soutint la Convention au moment de la fermeture des
Jacobins de Paris. Au prix du plus grand opportunisme, les leaders et administra-
teurs de l'an II purent ainsi se maintenir, jusqu'au passage du Conventionnel
en mission DRULHE, le 14 nivose an III (3 janvier 1795). Celui-ci épura les
autorités et la Société, d'où fut éliminé le courant QUJfclT. La société désormais



aux mains des modérés, rouverte à de nombreux exclus de l'an II, poursuivit
son activité jusqu'à sa suspension, le 2 messidor an II, sur l'ordre de DUMONT,
à nouveau en mission dans l'Oise.

Sources : A.D. Oise L IV - 290, 282, 281, 283, 286 bis : registres de délibéra-
tions et liasses de la Société Populaire de Senlis (Juillet 1791 - 21 Octobre
1793 ; 3 frimaire an II - 26 pluviose an II ; 17 ventose an II - 14 nivose an
III ; 14 nivose an III - 28 ventose an III ; germinal à messidor an III).

* Société Populaire de Baron : Créée le 28 août 1793, à l'initiative de la Munici-
palité, elle s'intitula en l'an II "Société républicaine et montagnarde". Sur 33
adhérents, le club comptait 15 ouvriers agricoles. S'il se montra déchristianisateur,
avec le concours de l'armée révolutionnaire parisienne, et impulsa le culte civique,
le club de Baron porta surtout son attention aux questions sociales, prônant
plusieurs fois le partage des propriétés et félicitant la Convention pour les décrets
de ventose. On trouve mention de ses activités dans les délibérations communales
jusqu'en frimaire an III.

Sources : Délibérations communales de Baron 1 D 2 (janvier 1792 - germinal



an III) (Déposées à Senlis).
A.D. Oise L IV - 268 : Comité de Surveillance de Crépy.
+ L IV : délibérations de la Société Populaire de Senlis.

* Société Populaire de Chambly : Etablie le 22 septembre 1793, à l'initiative
des autorités constituées, elle compta 80 adhérents en l'an II, dont une majorité
de cultivateurs, d'artisans et commerçants. Elle s'occupa du culte civique et
des questions économiques, organisa le partage des biens communaux. Elle semble
avoir fonctionné au moins jusqu'en pluviôse an III.

Sources : Délibérations communales de Chambly (Oct. 1793 - an IV) Mairie

* Société Populaire du canton de Chantilly (Vineuil-St-Firmin) : Elle fonctionna
en continuité du club établi à Virieuil en 1791, se transportant à Chantilly après
septembre 1792. Elle mena une action en juillet 1793 contre le curé de Chantilly,
puis montra un zèle certain dans l'arrestation des suspects fin août 1793. Elle
compta 34 membres en l'an II, dont une forte majorité d'artisans et commer-
çants. Son activité est mentionnée jusqu'en brumaire an III.

Sources : Délibérations communales de Vineuil St Firmin (Février 1790 -
prairial an III) (déposées à Senlis).
A.D. Oise L IV - 227 : Comité de surveillance de St Maximim.
Délibérations de la Société Populaire de Senlis.

* Société Populaire de Creil : Créée au début de Vendémiaire an II (fin septembre
1793), cette société, forte de 43 adhérents en l'an II, compta, aux côtés d'une
majorité d'artisans et commerçants, un fort noyau de comédiens et d'artistes
parisiens installés à Creil. Elle impulsa la déchristianisation et le culte civique,
entra en conflit avec la Municipalité dont elle prétendit contrôler la composition
en frimaire an II. Elle approuva le 9 thermidor et poursuivit ses séances au
moins jusqu'en pluviose an III.

Sources : A.D. Oise L IV - 261 : Comité de Surveillance de Creil.
Délibérations de la Société Populaire de Senlis.

* Société Populaire d'Ermenonville : Elle fut créée le 30 pluviose an II (18
février 1794) et demanda l'affiliation à la Société de Senlis en floréal an II.
Ce club de 39 membres avait une composition très populaire, avec 17 manou-
vriers, le reste étant surtout des artisans et des commerçants. Elle est encore
mentionnée comme en activité lors de l'enquête du district de brumaire an III;
elle proposa d'appeler la commune Jean-Jacques Rousseau en germinal an II.

* Société Populaire de Fontaine le Cornue (Fontaine-Chaalis) : L'annonce de
sa fondation nous est connue par une lettre, reçue le 16 octobre 1793, dans
la Société Populaire de Senlis, avec une demande d'affiliation et de correspon-
dance. Ce club semble avoir disparu assez tôt, car il n'est plus mentionné dans
l'enquête du district de brumaire an III.

* Société Populaire du canton de Mello : Fondée le 13 frimaire an II (3 décembre
1793) par 24 personnes, elle compta 57 adhérents, dont une majorité d'artisans
et commerçants, professions libérales, à côté de quelques cultivateurs et manou-
vriers. Elle s'affilia aussitôt à la Société de Senlis, avec laquelle elle correspon-
dit régulièrement, approuvant notamment son épuration en ventose an II. Elle
fonctionna au moins jusqu'à la fin de brumaire an III, non sans avoir approuvé
le 9 thermidor par une adresse à la Convention.

* Société Populaire de Pont/Oise (Ste Maxence) : Cette importante société,
fondée le 3 octobre 1793, compta 157 adhérents en l'an II, dont une forte majorité
d'artisans et commerçants, ainsi que des éléments de l'administration et des
professions libérales. Le club s'occupa beaucoup des questions de subsistances





et de l'assistance aux indigents ; il organisa en ventose an II le partage des
biens communaux. Il créa un comité d'agriculture et célébra plusieurs fêtes
civiques. Son registre de délibérations s'arrête au 22 vendémiaire an III (14
octobre 1794).

Sources : A.D. Oise L IV - 280 : Délibérations de la Société Populaire de
Pont/Oise - 7 nivose an II (27 décembre 1793) - 22 Vendémiaire an III (14
Octobre 1794).

* Société Populaire de Leu/Oise (St Leu d'Esserent) : Créée le 11 frimaire
an II (1er décembre 1793), cette société compta jusqu'à 95 adhérents en l'an
II, surtout des cultivateurs et vignerons, des marchands et artisans, ainsi qu'un
noyau non négligeable de manouvriers. Elle n'obtint son affiliation à la Société
de Senlis qu'en fructidor an II. En pluviose an II, elle s'efforça d'obtenir la
libération de deux ex-nobles arrêtés comme suspects à l'automne précédent.
Elle envoya une adresse d'adhésion à la Convention en germinal an II et poursui-
vit ses activités au moins jusqu'en nivose an III (Adresse à la Convention approu-
vant la fermeture des Jacobins de Paris).

Sources : Délibérations communales de St Leu d'Esserent. 1 D 1 (Décembre
1789-1824) (Mairie).

QUELQUES CONCLUSIONS :

Peu nombreux dans la période censitaire, les clubs ne sont guère implantés
que dans les chefs lieux de districts et quelques chefs lieux de canton ; la répar-
tition fut alors fonction, avant tout, des centres administratifs et urbains :

on peut presque la mettre en parallèle avec l'implantation des loges maçonniques
ou des collèges d'Ancien Régime.

En l'an II le réseau des clubs s'est notablement étendu, atteignant au moins
64 communes sur 740, pour l'ensemble du département. Ce chiffre demeure
certes modeste, si on le compare à ceux de départements méridionaux comme
la Drôme, le Var ou le Vaucluse, où le phénomène toucha plus de la moitié
des communes, ou encore à la plus proche Seine Inférieure, forte de près de
150 sociétés populaires (11). L'Oise appartint donc à cette aire géographique
du pourtour de Paris, où la densité de sociétés fut assez lâche, mais cependant
plus importante que dans l'Ouest. Toutefois, dans l'état de nos connaissances,
le nombre de sociétés y fut globalement supérieur à ceux de la Somme et à
l'Aisne, atteignant à peine la quarantaine de clubs chacune.

Tous les chefs lieux de districts et 46 sur 76 chefs lieux de canton du départe-
ment se dotèrent d'un club en l'an II, ce qui confirme encore le rôle moteur
des bourgades administratives dans le processus d'implantation ; on note d'ailleurs
dans quelques cas la présence de sociétés cantonales (Noailles, Chantilly, Mello,
Nantheuil), sans que le phénomène soit aussi systématique que dans l'Allier
Les chefs lieux de district - instance fondamentale sous le gouvernement révo-
lutionnaire -, jouèrent souvent le rôle de propagateurs des clubs, par le biais
de commissaires de la Société Centrale (cf. Chaumont en Vexin, Noyon, Clermont,
Breteuil) ou de tournées de l'agent national (cf. Compiègne, Crépy-en-Valois,
Senlis).

Compte tenu du nombre de communes plus réduit dans le Valois et le Vexin,
on peut remarquer une certaine différence de densité des clubs entre le Sud
et le Nord du département, les districts de Breteuil et Noyon présentant par
ailleurs un cas un peu particulier. Avec 10 clubs chacun, les districts de Senlis

(11) Recensement de l'Université de Rouen et de l'ENS Ulm.



et Crépy présentent le record en % des communes (un peu plus de 15, contre
9 % environ pour la moyenne départementale) ; le district de Chaumont, avec
7 clubs, passe la barre des 10 %, tandis que ceux de Grandvilliers, (2 clubs),
Beauvais (5 clubs), Compiègne (3 à 5 clubs), et Clermont (6 Clubs), présentent
un vide sensible. Le chiffre de Breteuil (10 clubs), rapporté au nombre de commu-
nes, place ce district, en %, en deça du Vexin et du Valois et surtout il semble
qu'une grande partie des clubs cités par le district en ventose an II aient eu
une existence éphémère, sinon fictive. Le cas du Noyonnais est intéressant,
car il semble que l'essor des clubs ait été le fruit d'un effort volontariste des
Noyonnais, plus ou moins aidés par l'armée révolutionnaire parisienne.

Ces relatives disparités géographiques dans la densité des clubs semblent pouvoir
être mises en relation avec les anciennes régions qui ont constitué le départernent
de l'Oise en 1790, en mettant à part Noyon et Breteuil : les trois districts
méridionaux, issus de l'Ile de France, sont tournés vers Paris ; la densité de
sociétés, que l'on y observe se prolonge sensiblement dans la Seine et Oise,
et la Seine et Marne ; il s'agit par ailleurs de larges portions de plateaux céréa-
liers, domaines de la grande culture approvisionnant la Capitale ; cette zone ,
comme la vallée de l'Oise (ou la Basse Seine),fut sillonnée par de nombreux
détachements de l'armée révolutionnaire parisienne, dont on connait bien le
rôle moteur dans la création des clubs à l'automne 1793 (12). A l'inverse la
partie vraiment picarde du département parait prolonger la faiblesse en clubs
de la Somme, surtout dans le Nord-Ouest et le centre. Le Noyonnais, et dans
une moindre mesure le Clermontois, semblent être un cas intermédiaire : l'armée
révolutionnaire y joua un rôle appréciable d'octobre à décembre 1793, en colla-
boration active avec les Jacobins locaux - tandis qu'à Compiègne le conflit
d'autorité fut précoce et violent entre autorités et Parisiens.

Mais ces facteurs extérieurs ne rendent pas totalement compte du processus :
l'initiative et le relais des patriotes locaux, la mobilisation politique des masses,
voire la volonté de concrétiser des aspirations sociales, ont incontestablement
contribué à l'essor des clubs, comme l'atteste l'exemple du district de Crépy,
presque entièrement rural, où le phénomène toucha les plus modestes villages,
organisa le plus grand nombre de gens, (13) tandis que les soldats parisiens
n'avaient fait qu'un bref passage dans la région.

L'exemple du Valois et du Vexin nous incitent à penser, qu'à côté d'un Jacobinis-
me classique, urbain, petit bourgeois, l'an II vit l'essor d'un courant rural sensi-
blement plus populaire, qui mit en oeuvre une pratique politique et sociale
assez différente de celle que l'on observe dans les petites et moyennes villes,
où les clubs furent plus souvent un rouage administratif, dans le cadre de la
politique de salut public. Avec toutes ses limites, l'exemple oisien témoigne
de l'hétérogénéité politique et sociale du "Jacobinisme" de la Révolution françai-
se, concept commode, mais que l'on a peut être un peu trop réduit à des schémas
simplistes. Ceci nous suggère par ailleurs les potentialités, en partie exploitées
par le mouvement populaire, de la conjoncture de l'an II et de la politique
de salut public, tant pour la politisation des masses que pour leur organisation.

(12) Le cas est en particulier très net à Pierrefonds et à Baron, sans doute aussi dans le Noyon-
nais et le Vexin. (Cf. R. COBB : "Les armées révolutionnaires, instrument de la Terreur dans les

départements", T. Il. Mouton, Paris-La Haye. 1963 )

(13) On recense plus de 500 membres pour 6 des 10 clubs du district de Crépy, pour 585 dans
9 des 10 sociétés du district de Senlis. Pour tout le département les adhérents des clubs ont peut
être représenté 3 à 4000 personnes, sur 350.000 habitants^



INDEX DES CLUBS ET SOCIETES POPULAIRES DANS L'OISE (1789-1795) (*)

ACY EN MULTIEN (d. de Crépy) S.P.
ANSONVILLERS (d. de Breteuil) S.P.
(ANTHEUIL-PORTES) (d. de Compiègne) S.P.
(ARSY) (d. de Compiègne) A.C.
ATTICHY (d. de Noyon) A.C. + S.po.
BARON (d. de Senlis) S.P.
BEAULIEU LES FONTAINES (D. de Noyon) S.P.
BEAUVAIS A.C. + S.P.
BETZ (d. de Crépy) S.P.
BONNEUIL (Les Eaux) (d. de Breteuil) S.P.
BOURSONNE (d. de CREPY) S.P.
BRETEUIL A.C. + S.P.
BURY (d. de Clermont) S.P.
CHAMBLY (d. de Senlis) S.P.
CHANTILLY (VINEUIL) (d. de Senlis) A.C. + S.P.
CHAUMONT EN VEXIN A.C. + S.P.
CHEVRIERES (d. de Compiègne) S.P.
CLERMONT DE L'OISE S.P.
COLLEGE DE BEAUVAIS A.C.
COMPIEGNE A.C. + S.P.
CONCHY LES POTS (d. de Noyon) S.P.
CORMEILLES (d. de Breteuil) S.P.
CREIL (d. de Senlis) S.P.
CREPY EN VALOIS S.P.
CREVECOEUR LE GRAND (d. de Breteuil) S.P.
ELINCOURT SAINTE-MARGUERITE (d. de Noyon) S.P.
ERMENONVILLE (d. de Senlis) S.P.
EVE (d. de Senlis) A.C.
FONTAINE LE CORNUE (d. de Senlis) S.P.
FORMERIE (d. de Grandvilliers) A.C. + S.P.
FROISSY (d. de Breteuil) S.P.
GERBEROY (d. de Beauvais) S.P.
GRANDVILLIERS A.C. + S.P.
GUISCARD (d. de Noyon) S.P.
HAUDIVILLIERS (d. de Beauvais) S.P.
(HAUTEFONTAINE) (d. de Compiègne) A.C.
LA VILLETERTRE (d. de Chaumont) S.P.
LE COUDRAY EN THELLE (d. de Chaumont) S.P.
LEGLANTIER (d. de Clermont) S.P.
LE PLESSIS-BELLEVILLE (d. de Crépy) S.P.
LEVIGNEN (d. de Crépy) S.P.
LIANCOURT (d. de Clermont) S.P.
LONGVILLIERS-BONCOURT (NOAILLES) (d. de Beauvais) S.P.
LUCHY (d. de Breteuil) S.P.
MAIGNELAY (d. de Breteuil) S.P.
MAROLLES (d. de Crépy) S.P.
MELLO (d. de Senlis) S.P.
MERU (d. de Chaumont) A.C. + S.P.
MONTJAVOULT (d. de Chaumont) S.P.
MORIENVAL (d. de Crépy) S.P.
MOUY (d. de Clermont) A.C. + S.P.
NANTHEUIL LE HAUDOIN (d. de Crépy) S.P.
NOYON A.C. + S.P.
ONS EN BRAY (d. de Beauvais) S.P.
PIERREFONDS (d. de Compiègne) S.P.
PLAINVILLE (d. de Breteuil) S.P.
PONT SAINTE-MAXENCE (d. de Senlis) S.P.
RAVENEL (d. de Clermont) S.P.



(REMY) (d. de Compiègne) S.P.
RESSONS SUR MATZ (d. de Noyon) S.P.
RETHONDES (d. de Compiègne) S.P.
RIBECOURT (d. de Noyon) S.P.
SACY LE PETIT (d. de Clermont) S.P.
SAINT-LEU D'ESSERENT (d. de Senlis) S.P.
SENLIS A.C. + S.P.
SERANS (d. de Chaumont) S.P. (cf. MONTJAVOULT)
TRIE CHATEAU (d. de Chaumont) S.P.
TRICOT (d. de Breteuil) S.P.
VALDAMPIERRE (d. de Chaumont) S.P.
VERBERIE (d. de Crépy) S.P.
VILLE (d. de Noyon) S.P.

(*) A.C. : Sociétés des Amis de la Constitution ; S.P. Sociétés Populaires.

Les chefs lieux de DISTRICTS et de CANTON sont en caractère gras.
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